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Procès-verbal de la quarante-cinquième séance ordinaire du conseil d’administration du 

Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux (CIUSSS) du Saguenay–Lac-Saint-

Jean, tenue le jeudi 24 mars 2022 par visioconférence (application Zoom). 

 Mme Guylaine Bergeron   M. Dominique Blackburn  M. Christian Bouchard 

 M. Dominique Bouchard  M. Martin Côté  M. Gilbert Courtois 

 Mme Alberte Déry  Mme Guylaine Dubé  M. Jean-François Gimaël 

 Mme Manon Gobeil  Mme France Guay, présidente  M. Frédérick Guimond 

 Mme Julie Labbé  Mme Manon Laflamme  M. Patrice Perron 

 M. Gilles Simard  M. Guy Verreault 

Invitées : 

Mme Vanessa Boivin, directrice adjointe - Communications et affaires publiques 

Mme Marie-Josée Tremblay, technicienne en administration 
 

Ordre du jour 

1. Ouverture de la séance et constat du quorum 

2. Adoption de l’ordre du jour 

3. Adoption des procès-verbaux 

4. Affaires découlant des procès-verbaux 

5. Information de la présidente-directrice générale adjointe 

6. Information de la présidente du conseil d’administration 

7. Affaires du conseil d’administration (C. A.) 

7.1 Nomination à la vice-présidence du C. A. 

7.2 Rapport des présidents des comités du C. A. 

7.2.1 Comité de vérification et des ressources humaines 

7.2.2 Comité de gouvernance et d’éthique - Suivi et nomination du président 

7.2.3 Comité de révision 

7.2.4 Comité de vigilance et de la qualité 

7.3 Révision de règles de gouvernance 

- Rôles et responsabilités des membres du conseil d’administration 

- Rôles et responsabilités du président du conseil d’administration 

- Évaluation du rendement de la commissaire aux plaintes et à la qualité des services 

7.4 Comité consultatif Maria-Chapdelaine – Nomination d’un membre 

7.5 Modification au calendrier des rencontres du conseil d’administration 

8. Affaires financières, matérielles, immobilières et informationnelles 

8.1 Approbation du rapport AS-617 

8.2 Autorisation de la signature du bail avec permission de construire au CPE au pays des 

lutins 

8.3 Demande de réclamation d’aide financière (2e versement) - Projet « Notre CIUSSS Boréal : 

La santé durable au menu » 

8.4 Protocole d'entente entre la Société québécoise des infrastructures et le CIUSSS – Maison 

des aînés 

8.5 Immeuble excédentaire et vente de gré à gré - Immeuble le Pionnier-Hébertville 

9. Présentation 

9.1 Aide médicale à mourir 

10. Agenda de consentement et dossiers demandant une prise de décision 

10.1 Comité consultatif de la chaire de recherche : Génétique et parcours de vie en santé 

(GPS) 

10.2 Demandes de statut de résident  
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10.3 Révision du règlement de régie interne du CECII 

10.4 Révision du Règlement de rédaction, d'approbation et de conservation des documents 

administratifs et clinico-administratifs 

10.5 Modifications au registre des signataires autorisés par la RAMQ  

10.6 Nominations de membres du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens 

10.7 Modifications de statut et privilèges, départs et retraites de membres du conseil des 

médecins, dentistes et pharmaciens 

11. Divers 

12. Correspondance 

13. Prochaine séance ordinaire 

14. Période de questions du public 

15. Huis clos 

15.1 Évaluation de la rencontre 

16. Levée de la séance 

1. Ouverture de la séance et constat du quorum 

En remplacement de la présidente ayant eu un problème technique pour se connecter au début 

de la séance, Mme Guylaine Dubé, vice-présidente, souhaite la bienvenue au public et aux 

membres du conseil d’administration. Compte tenu des mesures préventives en place en lien 

avec la COVID-19, la séance publique se tient en visioconférence à l’aide de l’application Zoom 

et est diffusée en direct sur le site Internet de l'établissement. 

Le quorum étant constaté, la vice-présidente déclare la réunion ouverte à 16 h 45. 

2. Adoption de l’ordre du jour 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité d’adopter l’ordre du jour tel que lu 

par la vice-présidente avec le retrait du point 10.1. 

3. Adoption des procès-verbaux 

Les procès-verbaux des 26 janvier et 7 février 2022 sont adoptés tels que présentés. 

4. Affaires découlant des procès-verbaux 

Les sujets demandant un suivi se retrouvent à l’ordre du jour. 

5. Information de la présidente-directrice générale 

Mme Julie Labbé, présidente-directrice générale, transmet ses salutations au public. Elle 

mentionne que le 11 mars dernier, le CIUSSS a souligné les deux ans du début de la pandémie. 

Tous les drapeaux ont été mis en berne lors de la journée de commémoration des victimes de la 

COVID. Plusieurs reportages, auxquels ont participé le Dr Aubin et le DGA, M. Marc Thibeault, ont 

été diffusés dans les différents médias régionaux. 

Par la suite, elle fait part du bilan épidémiologique qui se porte à 107 nouveaux cas, 754 cas actifs 

et 29 hospitalisations. Bien que nous constatons une hausse des cas, la situation est suivie de près. 

Pour ce qui est de la vaccination contre la COVID-19, elle se poursuit dans l’ensemble des 7 sites 

fixes de la région. À compter de mardi prochain, l’administration de la quatrième dose débutera 

pour les personnes vulnérables dans les CHSLD, RI/RTFI et RPA. Les personnes de plus 80 ans dans 

la communauté pourront également être vaccinées de nouveau. Mme Labbé profite de 

l’occasion pour réitérer toute sa reconnaissance et son admiration à l’égard des équipes qui ont 

travaillé extrêmement fort au cours de la dernière année, tout comme l’ensemble du personnel.  
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Ensuite, Mme Labbé annonce la reprise des activités suivantes :  

 Reprise des prélèvements à Saint-Félicien 

 Réouverture des services SMI à Dolbeau-Mistassini à temps plein  

 Début des prélèvements en après-midi à l’Hôpital de Roberval dès la fin du mois 

 Reprise de services à venir secteur Normandin 

Il s'agit de bonnes nouvelles pour les usagers du haut du Lac. Ainsi, nous sommes en mesure de 

stabiliser l’offre de service et poursuivons nos efforts pour assurer une pérennité au niveau des 

besoins récurrents de main-d'œuvre pour les secteurs de Maria-Chapdelaine et Domaine-du-

Roy. 

Au niveau du Bloc opératoire de Chicoutimi, un appel d’offres a été lancé au cours des dernières 

semaines pour identifier les professionnels dans le cadre de la construction d’un stationnement 

étagé à l’Hôpital de Chicoutimi. Les travaux devraient débuter à l’été. Le projet vise à remplacer 

les cases de stationnement qui ne seront plus disponibles avec la construction du nouveau bloc 

opératoire. L’établissement est très soucieux d'intégrer le projet dans l'environnement afin de 

limiter au maximum les impacts visuels et d’exploiter la forme du terrain pour amoindrir les impacts 

visuels. Les prochaines étapes permettront de se pencher sur le concept et les plans à venir. 

D’autres nouvelles sont à venir dans le cadre de ce projet au cours des prochaines semaines.  

Pour terminer, elle souligne la semaine nationale de la déficience intellectuelle du 20 au 26 mars. 

Pour l’occasion, plusieurs activités et communications ont lieu dans notre établissement afin de 

sensibiliser les gens à la cause. 
 

6. Information de la présidente 

La présidente mentionne sa présence aux différentes rencontres des comités relevant du conseil 

d’administration ainsi que sa participation à la formation sur la sensibilisation aux réalités 

autochtones. 

7. Affaires du conseil d’administration 

7.1 Nomination à la vice-présidence du C. A. 

Le 18 février dernier, le ministère informait les PDG d’établissement de la prolongation du 

report du processus de renouvellement des membres de conseil d’administration jusqu’à 

l’automne 2022. Ce report s’applique à tous les membres, que ce soient les membres 

désignés, indépendants ou nommés par le ministre. Cette décision a été prise par le 

ministère dans le contexte d’une cinquième vague de COVID-19 et du personnel fortement 

sollicité et consacré depuis plusieurs mois à cette pandémie.  

Par ailleurs, certaines obligations doivent être rencontrées, notamment la nomination à la 

vice-présidence. À cet effet, Mme Guylaine Dubé a manifesté son intérêt à renouveler son 

mandat.  

De plus, les membres indépendants ont été invités à soumettre leur intérêt à assumer cette 

fonction. Aucun membre n’a manifesté son intérêt. Conséquemment, le processus 

d’élection n’a pas besoin d’être mis en place. 

Résolution # CA-45-2022-2664 

CONSIDÉRANT que le mandat de Mme Guylaine Dubé à la vice-présidence est venu à 

échéance; 

CONSIDÉRANT l’intérêt de Mme Guylaine Dubé pour assumer cette fonction; 
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CONSIDÉRANT qu’aucun autre membre indépendant n’a manifesté son intérêt; 

CONSIDÉRANT la discussion entre les membres du conseil d’administration. 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité de nommer Mme Guylaine Dubé 

à titre de vice-présidente du conseil pour une période de 2 ans. 

7.2 Rapport des présidents des comités du conseil d’administration 

7.2.1 Comité de vérification et de ressources humaines (CVRH) 

M. Dominique Blackburn, président du comité, fait le suivi des principaux sujets traités 

lors la dernière rencontre du 23 mars dernier. 

Volet des ressources financières 

• Présentation de l’évolution de la situation financière à la période 11. 

L’établissement présente une situation en équilibre budgétaire. 

• Assurance salaire : Un taux de 8,65 % est noté. 

• Coûts supplémentaires COVID : Un comparatif avec les autres régions de la 

province démontre que le Saguenay–Lac-Saint-Jean se situe dans la moyenne. 

48% des coûts sont liés à la main-d’œuvre. 

• Rapport trimestriel AS-617 à la période 12 : Ce sujet fait l’objet d’une 

recommandation au conseil d’administration. 

Volet des ressources humaines 

• Présentation de la main-d’œuvre estivale : un processus a été mis en place afin 

d’anticiper les besoins. 

Volet de la logistique et des services techniques 

• Signature du bail avec permission de construire – CPE au Pays des lutins. 

• Immeuble excédentaire et vente de gré à gré – Immeuble Le Pionnier-Hébertville. 

• Protocole d’entente Maisons des aînés – SQI / CIUSSS. 

• Demande de réclamation d’aide financière (2e versement) – Projet « Notre CIUSSS 

boréal : La santé durable au menu ». 

Ces sujets font l’objet d’une recommandation au conseil d’administration. 

• Suivi de la procédure de cadenassage. 

• État de situation concernant le projet du bloc opératoire et du stationnement. 

7.2.2 Comité de gouvernance et d’éthique (CGÉ) 

M. Frédérick Guimond, président du comité, présente les principaux sujets discutés le 

16 mars dernier. 

• Itinérance du conseil d'administration post-pandémie : L’aménagement de la 

salle au CRDI à Alma est en cours. Cette salle répondra aux besoins 

technologiques qui permettra d’offrir un mode de participation hybride pour les 

séances du conseil d’administration, tant pour les administrateurs, les 

présentateurs et le public.  

• Communication avec la population : Le portrait général de santé de la région 

sera présenté par la Direction de la santé publique à la séance publique du 

14 juin prochain. 

• Tableau de bord du conseil d’administration : Un atelier aura lieu le 21 mars 

prochain. 
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• Formation sur la sensibilisation aux réalités autochtones : La majorité des 

administrateurs et des cadres supérieurs ont suivi la formation. La formation se 

poursuit au niveau du personnel. On note de 6 253 participations au 31 mars 2022. 

• Fiche d’information : Processus de traitement d’un dossier disciplinaire d’un 

membre du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) : Une fiche 

d’information a été élaborée pour soutenir les administrateurs quant à leur rôle et 

leurs responsabilités dans le cadre du traitement d’un dossier disciplinaire.  

• Révision de règles de gouvernance : Ce sujet fait l’objet d’une recommandation 

au conseil d’administration. 

• Présentation sur les services de proximité par M. Serge Lavoie, directeur des 

services disciplinaires : Démarche en cours sur la structure de gestion de proximité 

qui a pour objectif de travailler en proximité avec les employés, les usagers et les 

différents milieux afin d’améliorer la santé physique, psychologique et sociale de 

la population et le bien-être de nos employés. 

• Désignation au sein du comité consultatif Maria-Chapdelaine : Ce sujet fait l’objet 

d’une recommandation au conseil d’administration. 

• Vérification de la déclaration de conflits d’intérêts d’une cadre supérieure : 

Aucun conflit d’intérêts n’a été constaté. 

• Analyse de la participation du public en ligne. 

7.2.3 Comité de révision 

Mme Alberte Déry, présidente du comité, informe que le comité n’a reçu aucune 

nouvelle demande de révision depuis la dernière séance publique et aucune 

demande n’est en attente de traitement. 

7.2.4 Comité de vigilance et de la qualité 

Mme Alberte Déry, présidente du comité, fait état des faits saillants de la dernière 

rencontre du 2 mars 2022. 

Comité des usagers du centre intégré (CUCI) : 

• Un nouveau coordonnateur régional a été nommé. 

• Les démarches sont en cours afin de recruter un représentant pour les centres 
jeunesse. 

• Un nouvel enjeu a été ajouté au plan d’action au niveau des services à domicile. 

• Des félicitations ont été adressées au comité en lien avec le centre de 
prélèvement, en particulier celui d’Alma.  

Prévention et contrôle des infections (PCI) 

• Dépôt du suivi des audits décentralisés hygiène des mains. 

• Présentation de la situation et du travail effectué par l’équipe de la PCI. 

Commissariat aux plaintes et à la qualité des services 

• Présentation du rapport trimestriel qui fait état du nombre de dossiers par types, 
des motifs des plaintes générales, des interventions et des plaintes médicales, des 
dossiers maltraitance, des dossiers par programmes ainsi que du délai de 
traitement et des mesures correctives. 

• Publicité est à venir dans les installations du CIUSSS : la création d’affiches moitié-
moitié, un côté associé au comité des usagers et l’autre côté pour le commissariat 
des plaintes. Travaux en collaboration avec les différents comités des usagers et 
la DLST, 74 sites à couvrir. 
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Rapport sur la qualité et la sécurité des soins et service : 

• Rapport trimestriel des événements indésirables (incidents/accidents) : Au 
10 février 2022, 87 % des analyses sommaires étaient complétées et soumises sur 
un total de 14 995 déclarations effectuées depuis le 1er avril 2021. 

• Processus d’agrément, cycle 2018-2023 : La visite pour la séquence 3 aura lieu du 
29 mai au 3 juin 2022 pour les Services généraux et la Télésanté et au mois de 
septembre 2022 pour la Santé physique.  

Certification des résidences privées pour aînés (RPA) 

• Plusieurs plans d’action et quelques ordres correctifs sont débutés dans certains 
milieux. Ces mesures sont en place en lien avec l’analyse de conformité/non-
conformité de certaines résidences touchant différentes missions (personnes 
âgées, santé mentale, déficience, etc.). L’objectif de ces actions est d’offrir de 
l’accompagnement pour soutenir les RPA à devenir conforme aux exigences du 
Règlement sur les conditions d’obtention d’un certificat de conformité et aux 
normes d’exploitation d’une résidence privée pour aînés, et ainsi assurer aux 
personnes qui y résident une offre de service sécuritaire et de qualité. 

Visites ministérielles en CHSLD 

• Des visites ont été effectuées dans les CHSLD suivants : Sainte-Marie, De La Colline, 
Georges-Hébert et Saint-Joseph. 

7.3 Révision de règles de gouvernance 

- Rôles et responsabilités des membres du conseil d’administration 

- Rôles et responsabilités du président du conseil d’administration 

- Évaluation du rendement de la commissaire aux plaintes et à la qualité des services 

Tel que le prévoit le Règlement de régie interne du conseil d’administration (R-AA.011), le 

comité de gouvernance et d’éthique a notamment pour fonctions d’élaborer des règles 

de gouvernance pour la conduite des affaires de l’établissement et de procéder à leur 

révision selon le calendrier de révision annuelle. 

Lors de sa rencontre tenue le 16 mars dernier, le comité de gouvernance et d’éthique a 

révisé les règles de gouvernance ci-dessous et propose certaines modifications mineures. 

Au niveau de l’évaluation du rendement de la commissaire aux plaintes et à la qualité des 

services, Mmes Alberte Déry et Guylaine Dubé ont été déléguées pour faire partie du 

comité d’évaluation, de par leur rôle de présidente et vice-présidente du comité de 

vigilance et qualité ainsi du comité de révision. 

Résolution # CA-45-2022-2665 

CONSIDÉRANT le Règlement de régie interne du conseil d’administration (R-AA.011); 

CONSIDÉRANT le rôle du comité de gouvernance et d’éthique d’élaborer et de réviser des 

règles de gouvernance pour la conduite des affaires de l’établissement; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité de gouvernance et d’éthique émise le 

16 mars 2022. 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité d’accepter les modifications 

apportées à la Règle de gouvernance portant sur les rôles et les responsabilités des 

membres du conseil d’administration (RG-AA-004), la Règle de gouvernance portant les 

rôles et les responsabilités du président du conseil d’administration (RG-AA-005) et la Règle 

de gouvernance portant sur l’évaluation du rendement du commissaire aux plaintes et à 

la qualité des services (RG-AA-006). 
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7.4 Comité consultatif de Maria-Chapdelaine 

Le comité consultatif Maria-Chapdelaine a sollicité plusieurs partenaires provenant de 

différents secteurs d’activité pour combler le poste vacant. À la suite de cette démarche, 

la candidature de M. Patrice Boivin a été reçue. 

Lors de la rencontre du 16 mars dernier, les membres du comité de gouvernance et 

d’éthique ont analysé la candidature de M. Boivin et recommandent sa nomination au sein 

du comité. 

En vertu de l’article 4.4. des Règles de fonctionnement du comité consultatif, la durée du 

mandat des membres du comité est de trois ans. Malgré l’expiration de leur mandat, les 

membres du comité consultatif sont admissibles à un renouvellement jusqu’à ce qu’ils soient 

remplacés ou nommés de nouveau, conformément aux dispositions prévues par la Loi 

modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux 

notamment par l’abolition des agences régionales (loi 10). 

Résolution # CA-45-2022-2666 

CONSIDÉRANT le poste vacant au sein du comité consultatif Maria-Chapdelaine; 

CONSIDÉRANT les démarches de recrutement effectuées par le comité consultatif Maria-

Chapdelaine; 

CONSIDÉRANT l’intérêt de M. Patrice Boivin pour occuper cette fonction; 

CONSIDÉRANT la recommandation favorable du comité de gouvernance et d’éthique en 

date du 16 mars 2022. 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité de nommer M. Patrice Boivin à 

titre de membre du comité consultatif de Maria-Chapdelaine, et ce, pour une durée de 

trois ans, soit jusqu’au 24 mars 2025. 

7.5 Modification au calendrier des rencontres du conseil d’administration 

Mme France Guay, présidente, mentionne qu’un changement doit être apporté au 

calendrier 2021-2022 des rencontres du conseil d’administration. Il est proposé de déplacer 

la réunion de travail prévue le 20 avril 2022 au 4 mai 2022. 

Résolution # CA-45-2022-2667 

CONSIDÉRANT l’article 9.1 du Règlement de régie interne du conseil d’administration du 

CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean; 

CONSIDÉRANT que les administrateurs sont favorables au changement proposé. 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité d’accepter la modification 

demandée au calendrier des rencontres du conseil d’administration. 

8. Affaires financières, matérielles, immobilières et informationnelles  

8.1 Approbation du Rapport trimestriel AS-617 

Mme Julie Potvin, directrice des ressources financières, présente ce point. 

En vertu de la Loi sur l’équilibre budgétaire du réseau public de la santé et des services 

sociaux (RLRQ, chapitre E-12.0001), ci-après la Loi, un établissement doit maintenir l’équilibre 

entre ses revenus et ses charges en cours d’exercice financier, et ne doit pas engager de 

déficit en fin d’année. 
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Ainsi, le ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) demande aux établissements 

publics du réseau de la santé et des services sociaux dans sa circulaire 2020-004 

(03.01.61.04) de les informer périodiquement des modalités au cours de l’exercice financier 

2021-2022. 

Dans ce contexte, l’établissement doit transmettre au MSSS, conformément au calendrier 

établi de la circulaire, le rapport trimestriel AS-617 reflétant la situation financière à la 

période 12 se terminant le 26 février 2022. 

Résolution # CA-45-2022-2668 

CONSIDÉRANT les obligations devant être respectées par l’établissement, découlant de la 

Loi sur l’équilibre budgétaire du réseau public de la santé et des services sociaux 

(RLRQ, chapitre E-12.0001); 

CONSIDÉRANT que selon le Manuel de gestion financière publié par le MSSS, la définition 

d’équilibre budgétaire tient compte de tous les fonds, le cas échéant : le fonds 

d’exploitation et le fonds d’immobilisations; 

CONSIDÉRANT que l’article 284 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux 

(RLRQ, chapitre S-4.2) oblige la présidente-directrice générale à présenter au conseil 

d’administration de l’établissement des prévisions budgétaires de dépenses et de revenus 

en équilibre; 

CONSIDÉRANT que le comité de vérification et des ressources humaines propose l’adoption 

du rapport trimestriel AS-617 à la période 12 se terminant le 26 février 2022. 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité : 

1. D’adopter le rapport trimestriel AS-617 à la période 12 du CIUSSS du Saguenay–

Lac-Saint-Jean comme présenté, soit un rapport se traduisant par une prévision de 

résultats combinés du fonds d’exploitation et du fonds d’immobilisations au montant 

de (2 857 297) $. 

2. D’autoriser la présidente-directrice générale ou la présidente-directrice générale 

adjointe à signer tous les documents afférents à l’exécution des présentes. 

M. Luc Tremblay, directeur de la logistique et des services techniques, présente les points 8.2 à 

8.5. 

8.2 Autorisation de la signature du bail avec permission de construire au CPE au pays des lutins  

Le 24 avril 1992, l’établissement a signé un bail avec le Centre de la petite enfance (CPE) 

Au Pays des Lutins, avec la permission de construire (bail emphytéotique) d’une durée de 

50 ans. Cette entente initiale permettait ainsi au CPE d’utiliser deux lots, d’une superficie 

totale de 3 159 m2, propriétés du CIUSSS, contiguës au Centre St-Georges. Cette entente 

avait pour but de permettre la construction d’un seul et unique immeuble, d’un seul étage, 

d’une superficie approximative de 428 m² (4 608 pi²). 

Suite à une réponse favorable du ministère de la Famille à l'ajout de 28 places 

supplémentaires en mai 2021, les représentants du CPE ont entrepris des démarches auprès 

du CIUSSS afin de faire une révision de l’entente initiale. Dans le but de répondre à leurs 

besoins liés à l’augmentation de places aux permis, le CPE souhaite construire un immeuble 

additionnel, indépendant du premier, sur le même terrain. D’une superficie totale de 676 m² 

(2 étages), ce nouvel immeuble sera implanté à l’arrière lot, soit à l'arrière de la construction 

existante, à proximité du pavillon Don-Bosco (pavillon indépendant du Centre St-Georges).  
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Le rez-de-chaussée de ce nouveau bâtiment sera dédié aux 28 nouvelles places, le 

1er étage permettra à l’administration de rapatrier son personnel administratif et ainsi 

diminuer les frais liés à une location d’espaces au centre-ville de Chicoutimi. 

La présente entente notariale est élaborée selon les paramètres suivants :  

• Approbation d’une nouvelle entente incluant l’immeuble antérieurement autorisé de 

428 m2 et de l’ajout d’un immeuble supplémentaire de 2 étages de 676 m sur le site. 

• Durée de la nouvelle l’entente : 39 ans 

• Coût du bail : 1$ \année 

• Poursuite de l’utilisation exclusive aux employés du CPE des 5 stationnements sur le 

terrain du CIUSSS, en bordure de la voie d’accès du Pavillon Don Bosco. 

(Stationnements # 17 à # 21.  

• Poursuite de l’utilisation exclusive aux employés du CPE des 2 stationnements sur le 

terrain du CIUSSS, en façade de la garderie. (Stationnements # 29 à # 30).   

• Construction de 7 stationnements supplémentaires, aux frais du CPE, dans le 

prolongement du stationnement #21, pour utilisation exclusive aux employés du CPE, 

en bordure de la voie d’accès du Pavillon Don Bosco. (Stationnements # 22 à # 28).  

• Construction d’une aire de stationnement (17 cases) limitrophe au stationnement 

existant afin de compléter les stationnements perdus par le CIUSSS, aux frais du CPE, 

accessible aux employés du CIUSSS et au personnel de la Garderie (si requis).   

• Déplacement des bennes à ordures et des conteneurs des matières recyclables, du 

CIUSSS aux frais du CPE et ce selon l’emplacement choisi par le CIUSSS Saguenay Lac-

Saint-Jean 

• Frais d’entretien des stationnements et déneigement : le CPE s’engage à payer les frais 

d’entretien au prorata du nombre total de cases de stationnement situées sur le terrain 

du CIUSSS 

• En contrepartie de l’engagement financier du CPE lié à l’aménagement du 

stationnement de 17 cases supplémentaires sur le site et dans l’éventualité à ce que le 

CIUSSS procède à l’installation de bornes d’accès aux stationnements, le CIUSSS 

s’engage à donner accès gratuitement aux employés du CPE. 

Conformément à l’article 263 de la LSSS, un établissement ne peut, sans avoir obtenu 

l’approbation préalable du MSSS, donner en location, prêter ou autrement permettre 

l’utilisation de ses immeubles par des tiers, pour une période excédant un an. 

Résolution # CA-45-2022-2669 

CONSIDÉRANT que le terrain désigné dans l’entente notariale initiale n’est toujours pas 

requis par le CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean; 

CONSIDÉRANT que l’ajout de l’immeuble supplémentaire n’aura aucun impact sur le terrain 

du Centre St–Georges, incluant le Pavillon Don-Bosco; 

CONSIDÉRANT que le CPE Au Pays des Lutins agrandira, à ses frais, le stationnement existant 

du Pavillon Don-Bosco, et ce, afin de rendre les stationnements perdus par le CIUSSS via la 

présente entente; 

CONSIDÉRANT qu’il y a de nombreux avantages pour le personnel du CIUSSS d’une telle 

institution à proximité;     

CONSIDÉRANT l’avis favorable du comité de vérification et des ressources humaines en 

date du 23 mars 2022;      
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CONSIDÉRANT que l’approbation favorable du conseil d’administration est requise pour 

transmission de la demande d’approbation au ministère de la Santé et des Services sociaux. 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité d’autoriser la présidente-

directrice générale à : 

1. Poursuivre, pour et au nom du CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean, les démarches 

auprès du MSSS pour obtenir l’autorisation ministérielle requise.  

2. De procéder à la signature, pour et au nom du CIUSSS Saguenay–Lac-Saint-Jean, du 

bail une fois l’autorisation du MSSS obtenue.  

3. À poser tout geste, apporter toute modification pertinente et à signer tout autre 

document jugé utile ou nécessaire afin de donner plein effet aux présentes.  

8.3 Demande de réclamation d’aide financière (2e versement) - Projet « Notre CIUSSS Boréal : La 

santé durable au menu » 

Dans le cadre du projet « Notre CIUSSS boréal : la santé au menu » en lien avec la Stratégie 

nationale d’achat d’aliments québécois, dont l’implantation a été autorisée par le conseil 

d’administration le 5 mai 2021, l’établissement doit respecter les modalités de versements, 

et ce, conformément à notre convention d’aide financière liée à ce projet.  

Conformément à l’article 1.2 de l’Annexe 2 de la convention d’aide financière, un premier 

versement a été reçu à la date de signature de la convention d’aide financière, soit 

149 032 $, représentant 50 % de l’aide financière accordée. Un second versement de 

29 806 $, représentant 10% de l'aide financière accordée, sera effectué à la suite du dépôt 

du rapport d'avancement, de la résolution du conseil d'administration et du formulaire de 

réclamation prescrit. 

Résolution # CA-45-2022-2670 

CONSIDÉRANT que le premier versement de l’aide financière a été reçu à 50%, soit 149 032$; 

CONSIDÉRANT que le deuxième versement de 29 806 $ est venu à échéance; 

CONSIDÉRANT l’avis favorable du comité de vérification et des ressources humaines en 

date du 23 mars 2022. 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité d’autoriser la présidente-

directrice générale à poursuivre, pour et au nom du CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean, 

les démarches auprès de la Stratégie nationale d’achats d’aliments québécois afin 

d’obtenir les montants demandés. 

8.4 Protocole d'entente entre la Société québécoise des infrastructures et le CIUSSS – Maison des 

aînés 

Le 11 aout 2021, le MSSS autorisait le l’établissement à réaliser le projet des Maisons des aînés 

et alternatives d’Alma, de Chicoutimi et de Roberval. Il était également indiqué dans cette 

autorisation que la Société québécoise des infrastructures (SQI) agirait à titre de 

gestionnaire de projet, et ce, conformément à la Loi sur les infrastructures publiques. 

Afin de soutenir les organismes publics dans leurs projets d’infrastructures publiques, la SQI, 

mandatée par le Conseil du trésor, est appelée à :  

1. Développer et mettre à la disposition des organismes publics des services d’experts en 

gestion de projet. 

2. Fournir des conseils ou des services de nature stratégique, financière, contractuelle ou 

autre. 
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3. Participer à la production des documents requis au soutien de l’obtention par 

l’organisme public des autorisations déterminées par le Conseil du trésor.  

4. Participer au suivi d’un projet au regard des actions prévues aux documents produits 

et particulièrement à l’égard du contrôle des échéanciers et du budget prévu de 

même qu’au contenu du projet. 

5. Collaborer à la clôture de chaque projet afin d’évaluer la réalisation de celui-ci au 

regard des actions prévues aux projets. 

6. Exercer toute autre activité déterminée par le Conseil du trésor. 

Par conséquent, pour le présent projet, la SQI agira au nom du CIUSSS Saguenay–Lac-Saint-

Jean à la réalisation de celui-ci.  

Étant donné que la SQI est le gestionnaire de projet et que le CIUSSS du Saguenay–Lac-

Saint-Jean est considéré comme étant l’organisme public initiateur du projet (OPIP), un 

protocole d’entente doit être signé entre les deux parties afin de préciser les particularités 

du présent projet. Ce protocole comprend : 

 La portée du projet visée : 360 places soit 120 places par construction; 

 Le budget prévu : 217,7 M$; 

 L’échéancier : date de livraison : août 2022; 

 Les rôles et responsabilités des parties prenantes; 

 La composition du Comité directeur et sa structure de gouvernance; 

 Durée du protocole d’entente : prends fin à la date de fermeture administrative du 

Projet par la SQI. 

Résolution # CA-45-2022-2671 

CONSIDÉRANT que le MSSS autorisait le CIUSSS à réaliser le projet des Maisons des aînés et 

alternatives d’Alma, Chicoutimi et Roberval et que la SQI agirait à titre de gestionnaire de 

projet. 

CONSIDÉRANT que la SQI est considérée comme étant l’organisme public initiateur du 

projet, un protocole d’entente doit être signé entre les deux parties afin de préciser les 

particularités du présent projet. 

CONSIDÉRANT l’avis favorable du comité de vérification et des ressources humaines en 

date du 23 mars 2022.  

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité d’autoriser la présidente-

directrice générale à procéder à la signature, pour et au nom du CIUSSS du Saguenay–Lac-

Saint-Jean, du protocole d’entente à intervenir entre le CIUSSS et la Société québécoise 

des infrastructures 

8.5 Immeuble excédentaire et vente de gré à gré - Immeuble le Pionnier-Hébertville 

Le CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean est propriétaire d’un immeuble de 2 175 m2 situé au 

640, rue Villeneuve à Hébertville, évalué à 2,5 M$. Pendant 32 ans, l’immeuble a hébergé 

une clientèle de soins de longue durée.  

En 2004, les résidents ont été transférés vers d’autres installations du territoire du Lac-Saint-

Jean Est, laissant ainsi l’immeuble vacant de toutes les activités du réseau de la santé et 

des services sociaux. Afin d’assurer un service de proximité pour les personnes âgées 

autonomes et semi-autonomes sur le territoire, le CIUSSS avait alors loué les espaces 

excédentaires à 2 locataires.  
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Depuis l’été 2021, à la suite de la fin des activités des locataires, l’immeuble est laissé 

vacant. Par conséquent, le CIUSSS assume l’entière responsabilité des charges récurrentes 

estimées à 65 000$. En raison de sa localisation géographique, le CIUSSS n’a aucune 

vocation immobilière à donner à cet immeuble, et ce, autant à court, à moyen et à long 

terme. 

Depuis février 2022, la Corporation Résidence Le Pionnier d’Hébertville a entrepris des 

démarches auprès de l’établissement afin d’acquérir l’immeuble vacant et ainsi donner 

une nouvelle vocation à ce dernier. Le projet développé a pour but d’offrir des logements 

à prix modique aux mères monoparentales à faible revenu qui ont à leur charge un enfant 

handicapé, mineur ou adulte (handicap physique, intellectuel ou mental) et dont elles ne 

trouvent pas d’endroit adapté à leurs besoins. 

Conformément à la Loi de la santé et des services sociaux, une résolution du conseil 

d’administration est obligatoire pour déclarer un immeuble excédentaire et pour procéder 

aux démarches pour sa vente. 

Résolution # CA-45-2022-2672 

CONSIDÉRANT que l’immeuble est vacant depuis l’été 2021 et que le CIUSSS n’a pas de 

besoin pour celui-ci ni à court, moyen et long terme;  

CONSIDÉRANT que les coûts récurrents reliés à cet immeuble sont estimés à 65 000$ par 

année; 

CONSIDÉRANT le financement requis de résorption de déficit de maintien des actifs requis 

est estimé à 1 466 855$; 

CONSIDÉRANT que le projet s’avère complémentaire à la mission du CIUSSS du Saguenay–

Lac-Saint-Jean; 

CONSIDÉRANT que la Corporation Résidence le pionnier d’Hébertville a reçu confirmation 

de la somme de 6, 258 M$ de la Société d’habitation du Québec; 

CONSIDÉRANT l’avis favorable du comité de vérification et des ressources humaines en 

date du 23 mars 2022;  

CONSIDÉRANT que l’autorisation du conseil d’administration est requise pour déclarer un 

immeuble excédentaire et pour sa vente. 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité d’autoriser la présidente-

directrice générale à poursuivre, pour et au nom du CIUSSS du Saguenay-Lac-Saint-Jean, 

les démarches auprès du MSSS afin de déclarer l’immeuble excédentaire et à signer tout 

acte notarié, à y apporter les modifications pertinentes ainsi qu’à poser tout geste et signer 

tout document utile ou nécessaire afin de donner pleinement effet aux présentes. 

En terminant, la présidente-directrice générale souligne les efforts qui ont été déployés pour 

rendre ce projet possible, notamment par M. Laurier Simard ainsi que tous les bénévoles qui 

ont participé à ce projet qui s’inscrit dans la complémentarité de notre mission. 

9. Présentation 

9.1 Aide médicale à mourir 

Mme Valérie Faucher, coordonnatrice en cancérologie, soins palliatifs et de fin de vie 

(régional), cliniques externes et endoscopie (Chicoutimi), rappelle que l’aide médicale à 

mourir (AMM) a été instaurée en décembre 2015 suite à l’adoption de la Loi sur les soins de 

fin de vie.  
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Par la suite, elle présente quelques statistiques, le mode de fonctionnement actuel en place 

dans la région, les récents changements apportés à la loi ainsi que les défis à venir. 

Au niveau des statistiques, on constate une nette augmentation des demandes formulées 

et administrées depuis son implantation. Pour l’année en cours, l’analyse est débutée, mais 

elle n’est pas complétée. Les chiffres pourraient varier quelque peu d’ici le dépôt du 

rapport annuel en juin prochain. Cette augmentation peut s’expliquer par le fait que le soin 

est de plus en plus connu par la population, plus accepté et moins tabou, mais également 

par les équipes cliniques.  Voici les données depuis décembre 2015. 

 2015-2018 2018-2019 2019-2020 2020-2021 2021-2022 

Demandes formulées 60 54 93 116 163 

Administrées 34 41 57 89 85 

Non administrées 26 13 36 27 81 

Les raisons de non-administration varient, mais regroupent les éléments suivants : ne répond 

pas aux conditions, a cessé de répondre aux conditions au cours de l’évaluation, a changé 

d’avis, transfert d’établissement, décès avant la fin de l’évaluation ou décès avant l’AMM. 

Par ailleurs, de plus en plus de médecins le pratiquent et du support sous forme de mentorat 

leur est proposé au besoin. Également, on peut noter qu’il s’en fait de plus en plus à 

l’extérieur des hôpitaux (CHSLD, maisons de soins palliatifs, RPA, domicile). La volonté de 

prioriser les décès à domicile, dans l’environnement du patient, s’observe donc aussi au 

niveau des AMM. 

Dans la région, il y a un comité qui se nomme le Groupe interdisciplinaire de soutien, qui 

sert de comité coordonnateur pour s’assurer des bonnes pratiques. Ce comité est composé 

de 3 coordonnateurs, soit 2 coordonnateurs médicaux et une coordonnatrice clinico-

administrative, qui agissent tous les 3 en cogestion. Les autres membres proviennent de 

plusieurs titres d’emploi : un médecin pour représenter chacun des 6 territoires, un 

pharmacien, des conseillères (volet infirmière et volet psychosocial), un intervenant en soins 

spirituels, une éthicienne, un psychiatre, une directrice ainsi qu’une proche partenaire 

(l’équivalent des patients ressources).  

En mars 2021, des modifications ont été apportées à la loi, permettant dorénavant aux gens 

dont la mort n’est pas raisonnablement prévisible de se prévaloir du soin, ce qui n’était pas 

le cas avant. Avant, les personnes qui recevaient l’AMM avaient généralement un 

pronostic de moins de 6 mois, la majorité autour de 3 (certaines exceptions allant jusqu’à 

un an).   

Maintenant, nous avons deux chemins pour avoir accès à l’AMM, et ce, en fonction de la 

prévisibilité de la mort ou non. Dans le cas des morts non raisonnablement prévisibles, il doit 

y avoir un délai de 90 jours entre la demande et l’administration. Ce délai permet de bien 

analyser la demande, entre autres en obtenant l’avis d’un médecin spécialiste lié à la 

maladie principale du patient. Ce délai permet également à la personne de confirmer sa 

volonté à plusieurs reprises.  

Considérant que certaines demandes demandent une réflexion clinique et/ou éthique plus 

poussée, un sous-comité du GIS a été mis en place à l’automne 2021, soit le Comité de 

soutien à la prise de décision. Essentiellement, ce sont les mêmes membres que ceux du 

GIS, auxquels s’ajoute le temps d’une ou deux rencontres, le médecin qui souhaite discuter 

d’une demande reçue. La discussion prend alors la forme d’une démarche éthique, visant 

à avoir un partage d’expérience, une coconstruction et une réflexion de groupe afin 

d’aider le médecin à confirmer si l’AMM peut ou non avoir lieu.   
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Enfin, les prochains défis comprennent entre autres : 

 La révision des trajectoires locales : il y avait une volonté commune du GIS de respecter 

les réalités et modes de fonctionnement locaux tout en harmonisant les pratiques. Deux 

territoires sur six ont eu à ce jour une révision de trajectoire. 

 Des discussions en lien avec le dépôt d’un mémoire suite à la Commission spéciale sur 

l’évolution de la Loi concernant les soins de fin de vie. 

 La coordination des demandes liées à l’augmentation de ces dernières présente 

quelques défis, des ajouts d’outils ou de ressources sont à prévoir. 

 La disponibilité d’espaces plus adaptés pour les patients et leurs familles pour recevoir 

les soins. 

10. Agenda de consentement et dossiers demandant une prise de décision 

10.1 Comité consultatif de la chaire de recherche : Génétique et parcours de vie en santé (GPS) 

Ce point sera traité à une rencontre ultérieure. 

10.2 Demandes de statut de résident 

Mme Sylvie Massé, directrice intérimaire de l’enseignement, la recherche et l’innovation, 

présente la liste des demandes de statut de résident pour l’année en cours. 

Tel que stipulé à l’article 244 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (LSSS), 

le conseil d’administration d’un établissement, relié par contrat d’affiliation à une université, 

conformément à l’article 110, doit attribuer le statut de résident en médecine à une 

personne, titulaire d’un doctorat en médecine, qui effectue un stage de formation 

postdoctorale dans un centre exploité par l’établissement. 

L’établissement a reçu des demandes de médecins pour être résident au cours des 

prochains mois et la directrice médicale de l’enseignement recommande d’accorder le 

statut de résident pour ces médecins. 

Nom Prénom 
Domaine du 

stage 
Site du stage Début Fin 

Akhras Nader Radiologie CIUSSS du Saguenay–Lac-St-Jean 2022-04-11 2022-05-08 

Bonapace-

Potvin 
Michelle 

Chirurgie 

plastique 
CIUSSS du Saguenay–Lac-St-Jean 2022-04-11 2022-05-08 

Boucher Louis Urgence CIUSSS du Saguenay–Lac-St-Jean 2022-03-14 2022-04-10 

Côté Mélanie Hématologie CIUSSS du Saguenay–Lac-St-Jean 2022-05-09 2022-06-05 

Fallaha Catherine Hématologie CIUSSS du Saguenay–Lac-St-Jean 2022-04-11 2022-05-08 

Lachance Claudia Néphrologie CIUSSS du Saguenay–Lac-St-Jean 2022-04-11 2022-05-08 

McCarty Dylan Anesthésie CIUSSS du Saguenay–Lac-St-Jean 2022-05-09 2022-06-05 

Noel Catherine Néphrologie CIUSSS du Saguenay–Lac-St-Jean 2022-04-11 2022-05-08 

 
Résolution # CA-45-2022-2674 

CONSIDÉRANT l’article 244 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (LSSS); 

CONSIDÉRANT la recommandation de la directrice médicale de l’enseignement. 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité d’accorder le statut de résident 

au médecin inscrit dans le tableau ci-dessous, dans la discipline et la période qui y sont 

mentionnées. 
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10.3 Révision du règlement de régie interne du CECII 

Mme Marie-Pier Lalancette, présidente du CECII, mentionne qu’en septembre 2019, 

Mme Sylvie Dubois, directrice nationale des soins infirmiers, a demandé à tous les 

établissements de revoir leur règlement de régie interne du CII en proposant un canevas 

afin de standardiser les organisations.  

Le conseil des infirmières et infirmiers (CII) a donc procédé à la révision de son règlement 

de régie interne. Deux spécificités concernant les membres de l’exécutif différencient la 

régie interne du CII au canevas proposé par le ministère. 

En effet, une infirmière de la relève ainsi qu’une infirmière de l’administration de l’OIIQ 

régional siègent au CII du CIUSSS Saguenay–Lac-Saint-Jean. Conséquemment, cet ajout 

est proposé à la page 14 du règlement. 

Tel que le prévoit l’article 222 de La Loi sur les services de santé et les services sociaux, le 

conseil d’administration doit approuver le règlement du CII. 

Résolution # CA-45-2022-2675 

 CONSIDÉRANT que l’article La Loi sur les services de santé et les services sociaux (art. 219 à 

225); 

CONSIDÉRANT que le règlement concernant la régie interne du CII entre en vigueur après 

avoir été approuvé par le conseil d’administration (Loi, art. 222); 

CONSIDÉRANT que les modifications soumises ont été acceptées par les membres du CII 

lors de l’assemblée générale du 5 novembre 2020. 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité d’accepter les modifications 

proposées au Règlement de régie interne du CII. 

10.4 Révision du Règlement de rédaction, d'approbation et de conservation des documents 

administratifs et clinico-administratifs 

Mme Vanessa Boivin, directrice adjointe aux communications et affaires publiques, 

rappelle que le conseil d’administration a adopté le Règlement de rédaction, 

d’approbation et de conservation des documents administratifs le 28 septembre 2016.  

L’équipe de gestion documentaire, en réponse aux demandes de divers intervenants et en 

prévision de changements imminents dans les pratiques internes (mise en fonction 

prochaine d’un nouveau réseau SharePoint et d’un logiciel de gestion intégrée des 

documents), ont procédé à une mise à jour afin d’y insérer, entre autres, un volet clinico-

administratif. 

Par ailleurs, l’article 433.3 de la Loi sur les services de santé et des services sociaux (LSSS) 

stipule que le ministère doit autoriser tout projet de règlement du conseil d’administration 

d’un établissement public. L’autorisation du ministre peut être conditionnelle à ce que 

certaines modifications soient apportées au projet de règlement. 

Un projet de règlement modifié est déposé en prévision d’un envoi au ministère pour 

autorisation. 

Résolution # CA-45-2022-2676 

CONSIDÉRANT que les normes de gouvernance et de leadership d’agrément Canada 

encadrent l’établissement relativement à l’élaboration de documents sur les règles de 

fonctionnement de l’organisme.  
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CONSIDÉRANT que la révision doit être faite tous les trois ans ; 

CONSIDÉRANT le besoin d’uniformisation des pratiques en lien avec l’implantation 

prochaine d’un nouveau réseau SharePoint et d’un logiciel de gestion documentaire; 

CONSIDÉRANT les demandes en ce sens exprimées par de multiples directions (DRI, DSI, DSP, 

DRHCAJ). 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité d’accepter les modifications 

apportées au Règlement de rédaction, d’approbation et de codification des documents 

d’encadrement administratifs et clinico-administratifs avant de le transmettre au ministère 

pour autorisation. 

Dr François Moreau-Bussière, membre du comité exécutif du CMDP, présente les points 10.5 à 11.7. 

10.5 Modifications au registre des signataires autorisés par la RAMQ  

Le 26 septembre 2018 dernier, le conseil d’administration adoptait le plan de délégation 

des signataires RAMQ ainsi que la mise à jour du registre des signataires autorisés pour 

l’établissement. Compte tenu des arrivées et des départs dans les départements et services 

médicaux du CIUSSS, il est nécessaire de faire des mises à jour du registre. 

Résolution # CA-45-2022-2677 

CONSIDÉRANT le plan de délégation et le registre des signataires autorisés par le conseil 

d'administration du CIUSSS, le 26 septembre 2018. 

CONSIDÉRANT la procédure de la Régie de l’assurance maladie du Québec (RAMQ) 

relativement à la signature des réclamations de versement des honoraires des médecins, 

dentistes exerçant au Québec. 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité d’approuver l’ajout au registre 

des signataires autorisés à la RAMQ pour les personnes dont les noms et les fonctions figurent 

dans le tableau ci-dessous pour le Centre intégré universitaire de santé et de services 

sociaux du Saguenay–Lac-Saint-Jean, et cela, en fonction de l’installation qui lui est dédiée, 

et de retirer la Dre Catherine Raymond. 

Nom Fonction Installations visées 

Dre Sophie Bergeron Chef du Service d’anatomopathologie 
CIUSSS Saguenay– 

Lac-Saint-Jean 

Dre Mélissa Bouchard-Trottier 
Chef du Département local de médecine 

générale 
Chicoutimi 

Dre Maryline De Varenne 
Chef local du Département de médecine 

générale 
La Baie 

Dr Jean-François Gimaël Chef du Service d’orthopédie par intérim Alma 

Dre Stéphanie Tremblay Chef locale du Service de médecine interne Alma 

Dr Anthony Tremblay Chef du Service d’ophtalmologie 
Alma, Dolbeau, 

Roberval 

10.6 Nominations de membres du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

Comme stipulé dans le Règlement sur l’organisation et l’administration des établissements 

(ROAE) aux articles 86, 87 et 88, le conseil d’administration a la responsabilité de nommer 

les médecins, les dentistes et les pharmaciens exerçant leur profession au sein de 

l’établissement. Il doit également leur attribuer un statut, leur accorder des privilèges et 

prévoir les obligations qui y sont rattachées selon un processus à observer et les exigences 

requises. 
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Les demandes de nouvelles nominations de médecins spécialistes et de médecins de 

famille ont été étudiées et recommandées par le comité d’examen des titres ainsi que par 

le comité exécutif du CMDP. 

Résolution # CA-45-2022-2678 

CONSIDÉRANT la Loi sur les services de santé et les services sociaux (articles 254 et 255);  

CONSIDÉRANT le Règlement de régie interne du CMDP adopté par le conseil 

d’administration du CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean le 17 février 2016;  

CONSIDÉRANT la demande de statut et de privilèges de la part du médecin concerné; 

CONSIDÉRANT l’engagement par écrit des médecins, dentistes et pharmaciens de 

l’établissement à respecter les obligations rattachées à l’octroi de leur statut et de leurs 

privilèges; 

CONSIDÉRANT la résolution #CE120-20220314-08 du conseil exécutif du CMDP du 

14 mars 2022 exprimant une opinion favorable à ces octrois de statut et privilèges pour les 

nominations de médecins spécialistes et de médecins de famille. 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité d’accepter les nominations de 

nouveaux membres telles que présentées à l’annexe 1 (médecins spécialistes et 

pharmacien). 

Prendre note que l’annexe se retrouve à la fin du procès-verbal. 

10.7 Modifications de statut et privilèges, départs et retraites de membres du conseil des 

médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

Comme stipulé dans le Règlement sur l’organisation et l’administration des établissements 

(ROAE) aux articles 86, 87 et 88, le conseil d’administration a la responsabilité de nommer 

les médecins, les dentistes et les pharmaciens exerçant leur profession au sein de 

l’établissement. Il doit également leur attribuer un statut, leur accorder des privilèges et 

prévoir les obligations qui y sont rattachées selon un processus à observer et les exigences 

requises. 

Les demandes de modifications de statut ou privilèges ainsi que les avis de départ et les 

retraites ont été étudiés et recommandés par le comité d’examen des titres ainsi que par 

le comité exécutif du CMDP. 

Résolution # CA-45-2022-2679 

CONSIDÉRANT la Loi sur les services de santé et les services sociaux (articles 254 et 255);  

CONSIDÉRANT le Règlement de régie interne du CMDP adopté par le conseil 

d’administration du CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean le 17 février 2016;  

CONSIDÉRANT le point 3.4.4 du Règlement de régie interne du CMDP qui stipule que le statut 

et les privilèges sont renouvelés pour une durée maximale de trois ans et minimale de deux 

ans, à moins que la demande de renouvellement ne vise une durée inférieure à deux ans; 

CONSIDÉRANT les demandes de statut et de privilège, les demandes de modifications de 

statut et de privilèges, les avis de départ ou de retraite de la part des médecins, dentistes 

et pharmaciens concernés; 

CONSIDÉRANT l’engagement par écrit des médecins, dentistes et pharmaciens de 

l’établissement à respecter les obligations rattachées à l’octroi de leur statut et de leurs 

privilèges conformément au Règlement de régie interne du CMDP; 
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CONSIDÉRANT la résolution #CE120-20220314-08 du conseil exécutif du CMDP du 

14 mars 2022 exprimant une opinion favorable à ces départs ainsi qu’à ces modifications 

de statut et privilèges. 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité : 

1. D’accepter les modifications de privilèges d’un médecin spécialiste telles que 

présentées à l’annexe 1 et de médecins de famille telles que présentées à l’annexe 2; 

2. D’accepter les départs et les retraites de membres du CMDP tels que présentés à 

l’annexe 3. 

3. D’accepter la correction de la résolution pour le médecin spécialiste telle que 

présentée à l’annexe 4. 

Prendre note que les annexes sont jointes à la fin du procès-verbal. 

11. Divers 

Aucun sujet n’est discuté à cette rubrique de l’ordre du jour. 

12. Correspondance 

Aucune correspondance n’est déposée à cette rencontre. 

13. Prochaine séance publique 

La prochaine séance du conseil d’administration aura lieu le mercredi 8 juin 2022 et portera 

principalement sur la présentation des rapports annuels des comités et des conseils 

professionnels. 

14. Période de questions du public 

Mme France Guay, présidente, informe que trois questions provenant de salariés ont été reçues 

en lien avec leurs conditions de travail. Celles-ci ont été transmises à la Direction des ressources 

humaines, des communications et des affaires publiques afin qu’elles soient traitées par les 

comités de relations de travail prévus à cette fin.  

Par la suite, la présidente poursuit avec la mise en contexte de Mme Julie Boivin, présidente du 

Syndicat des professionnels en soins du Saguenay–Lac-Saint-Jean, qui touche la mobilité du 

personnel. Mme Boivin pose la question suivante : « Pouvez-vous vous engager à mettre fin à la 

culture de mobilité au CIUSSS et à ce que l’ensemble des décisions soient prise afin d’assurer la 

stabilité du personnel et des soins aux patients? ». 

La présidente-directrice générale, Mme Julie Labbé, mentionne que le CIUSSS partage le même 

objectif qui est d’assurer stabilité et proximité pour les équipes qui œuvrent dans notre 

établissement, et ce, en cohérence avec la vision exprimée par notre ministre. Dans le cadre de 

la pandémie, l’établissement doit exercer l’application des conventions collectives locales.  

Par ailleurs, la mobilité du personnel peut être observée exceptionnellement lors de situations où 

nous devons absolument intervenir. Il s’agit d’une solution de dernier recours, notamment lors de 

bris de service majeur ou d’éclosion dans un milieu. Tous les efforts sont déployés et continueront 

de l’être afin de limiter la mobilité du personnel. 

Enfin, elle souligne l’importance de maintenir la bonne collaboration entre la direction et les 

parties syndicales pour faire face à ces défis importants reliés à la disponibilité des ressources.  
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Ensuite, Mme Guay procède à la lecture de la mise en contexte et de la question soulevée par 

Mme Céline Bélanger, citoyenne, en lien avec le projet d’agrandissement du stationnement de 

l’Hôpital de Chicoutimi qui est lié au projet d’agrandissement du bloc opératoire. Celle-ci 

souhaite que les documents en lien ce projet soient rendus publics afin que la population puisse 

en prendre connaissance. 

Mme Labbé remercie Mme Bélanger d’avoir porté ses préoccupations auprès du conseil 

d’administration. 

Le projet de stationnement de l'Hôpital de Chicoutimi suscite en effet beaucoup de questions de 

la part des résidents du quartier et de citoyens de Saguenay. Ce projet de stationnement s'inscrit 

dans l'important projet de rénovation et d'agrandissement du bloc opératoire de l'Hôpital de 

Chicoutimi, dossier majeur pour la région qui se discute depuis plusieurs années. Il s'agit d'un projet 

d'envergure, qui doit franchir plusieurs étapes, comme n'importe quel projet majeur 

d'infrastructure.  

En janvier, le gouvernement du Québec a autorisé le projet du bloc opératoire à passer l’étape 

de planification du Plan québécois des infrastructures et a autorisé notre organisation à amorcer 

les travaux préparatoires visant la construction d’un stationnement étagé. 

Par la suite, un appel d'offres a été lancé en janvier pour identifier les professionnels qui nous 

accompagneront pour les plans et devis du stationnement. Cette étape devrait se conclure très 

prochainement. C'est à partir de ce moment que débuteront la planification du projet de 

stationnement de même que les plans préliminaires. La dérogation demandée à ville Saguenay 

vise à amoindrir encore davantage l'impact visuel du projet, ce qui permettrait d'adapter le 

stationnement à la configuration du terrain et exploiter au maximum l'espace près du sol. 

Mme Labbé tient à rassurer la population de sa volonté de déployer tous les efforts pour que le 

stationnement soit intégré de façon harmonieuse dans l’environnement.  

Par ailleurs, une rencontre d'information citoyenne sera organisée dès que les travaux auront 

débuté permettant de présenter les premiers détails du projet et les plans préliminaires du 

stationnement. Les équipes seront sur place pour entendre les préoccupations des résidents et 

répondre à leurs questions. D’ailleurs, un comité voisinage sera également créé par la suite. 

Il est essentiel pour l’établissement d'échanger et maintenir le dialogue avec les citoyens et les 

groupes concernés, et ce, tout au long de l'avancement des travaux du bloc opératoire de 

l'Hôpital de Chicoutimi.  

Pour terminer, la finalité de ce grand projet, novateur et mobilisateur, vise à offrir aux usagers de 

la région des services de qualité dans un tout nouveau bloc opératoire à la fine pointe de la 

technologie et adapté aux équipes. Ce projet permettra de répondre aux besoins de la 

population de la région. Il s'agit d'un projet majeur, et nous sommes soucieux de le réaliser en 

collaboration avec les partenaires et la population. 

15. Huis clos 

15.1 Évaluation de la rencontre 

Les membres procéderont à l’évaluation de la rencontre de façon électronique, à l’aide 

de l’outil Survey Monkey, afin de permettre une amélioration continue du déroulement des 

séances; l’analyse de l’évaluation sera réalisée par le comité de gouvernance et 

d’éthique. 
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16. Levée de la séance 

L’ordre du jour étant épuisé, la réunion est levée à 18 h 10.  

 

 

 

 

  

 

 

France Guay 

Présidente du conseil d’administration 

 Julie Labbé 

Présidente-directrice générale et 

secrétaire du conseil d’administration 

 

2022-06-08 

  

2022-06-08 

 

Date   Date  
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Annexes du point 10.6 - Nominations de membres du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

 

Les résolutions individuelles sont conservées à la Direction générale et sont disponibles sur demande. 

 

Annexe 1 - Statut et privilèges - Médecins spécialistes et pharmacien 

 

 

 

 

 

  

Permis Appel Nom Prénom Statut Spécialité Département Service Site principale Privilèges Date début priv. Date fin priv.

041-473 Madame Delattre Noémie Actif Pharmacie Département de pharmacie
CIUSSS Saguenay-Lac-Saint-Jean : Hôpital de 

Roberval
Pharmacie 2022-03-23 2023-11-09

08-311 Docteur Fortin Vincent Associé Imagerie médicale Département d'imagerie médicale Service de radiologie/imagerie
CIUSSS Saguenay-Lac-Saint-Jean : Hôpital de 

Dolbeau-Mistassini

Échographie simple, 

TACO, IRM, Graphie 

simple, Interventions 

mineures

2022-03-23 2023-11-09

R25559 Docteur Privé Alexis Actif Médecine interne Département de médecine spécialisée
Service de médecine interne et 

service de soins intensifs

CIUSSS Saguenay-Lac-Saint-Jean : Hôpital de 

Jonquière

Médecine interne, soins 

intensifs et cardiologie de 

base pour l'interniste

2023-07-01 2025-05-09
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Annexes du point 10.7 – Modifications de statut et privilèges ainsi que les départs 

et les retraites de membres du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

 

 Les résolutions individuelles sont conservées à la Direction générale et sont disponibles sur demande. 

 

Annexe 1 - Statut et privilèges – Médecin spécialiste 

 

 

 

Annexe 2 - Statut et privilèges – Médecins de famille 

 

 

  

Permis Appel Nom_MD Prénom Statut Spécialité Département Service Site principal Privilèges visés Ajout Retrait Date début priv. Date fin priv. Commentaires

94-022 Docteur Mitchell Andrew Actif Anatomopathologie

Département de 

médecine de 

laboratoire

Service 

d'anatomopathologie

CIUSSS Saguenay-Lac-

Saint-Jean : Hôpital 

de Chicoutimi

Anatomopathologie 2022-05-10 2024-05-09
Changement de statut 

associé à actif.

Permis Appel Nom_MD Prénom Statut Département Services Site principal Privilèges visés Ajout Retrait Date début priv. Date fin priv. Commentaire

01-553 Docteure Foley Olwyn Actif

Département de 

médecine d'urgence 

et département  de 

médecine générale

Service de trousse médico-

légale

CIUSSS Saguenay-Lac-

Saint-Jean : Hôpital d'Alma

Garde à l'urgence (ceci 

inclus la clinique de 

retour à l'urgence)

Trousse médico-légale, 

GMF-U Alma

GMF-U 2022-03-23 2023-06-25

Demande 

d'approbation de 

nomination reçue.

01-095 Docteure Grenier Chantal Actif
Département  de 

médecine générale

Service de planification 

familiale, service de soins 

médicaux en CLSC

CIUSSS Saguenay-Lac-

Saint-Jean : Hôpital de 

Chicoutimi

Planification familiale, 

soins médicaux en 

CLSC

À partir du 1er mai 2022 

retrait : Courte durée 

(inclus soins physiques en 

psychiatrie/inclus 

couverture soir, nuit, FDS 

à l'URFI-G et UCDG)

2022-05-01 2023-10-25

01-816 Docteure Lortie Stéphanie Actif
Département de 

médecine générale

Service d'hospitalisation 

de courte durée

CIUSSS Saguenay-Lac-

Saint-Jean : Hôpital de 

Dolbeau

Courte durée (inclus 

soins physiques en 

psychiatrie/inclus 

couverture soir, nuit, 

FDS à l'URFI-G et 

UCDG), soins intensifs 

et trousse médico-

légale

Trousse médico-

légale
2022-03-23 2023-10-25

Demande 

d'approbation de 

nomination reçue.

86-316 Docteur Poisson André Associé

Département de 

médecine 

spécialisée

Service de cardiologie

CIUSSS Saguenay-Lac-

Saint-Jean : Hôpital de 

Dolbeau

Tapis roulant 2022-03-23 2023-10-25

Changement de statut 

de membre actif à 

membre associé.
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Annexe 3 – Départs et retraites 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Annexe 4 – Correction résolution – Médecin spécialiste 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Permis Appel Nom Prénom Statut Spécialité Site principal Site secondaire Raison du départ Date du départ

88-180 Docteure Belley Sylvie Conseil
Médecine générale 

(Santé publique)
Hôpital de Chicoutimi Retraite 1er avril 2022

10-633 Docteur Boursiquot Jean-Nicolas Associé
Allergie-

immunologie
Hôpital de Chicoutimi Départ du CIUSSS 16 février 2022

81-108 Docteure Côté Lise Associé

Médecine générale 

(Assistance 

opératoire en CCVT)

Hôpital de Chicoutimi Retraite 31 décembre 2023

01-010 Docteur Desrochers Charles Associé Médecine générale Hôpital de Chicoutimi Départ du CIUSSS 1er janvier 2022

01-844 Docteure Dubé Frédérique Actif Cardiologie Hôpital de Chicoutimi
Désistement de 

candidature
17 février 2022

82-103 Docteur Gagnon Claude Actif Médecine générale Hôpital de Jonquière Retraite 1er février 2022

87-260 Docteur Monette Yvan Actif Psychiatrie Hôpital de Roberval Départ du CIUSSS 21 mai 2022

79-075 Docteur Ouellet André Actif Médecine générale
Hôpital de Chicoutimi : Centre 

d'hébergement Jacques-Cartier
Départ du CIUSSS 5 avril 2022

77-084 Docteur Paradis Jean-François Actif
Microbiologie 

médicale
Hôpital de Chicoutimi Départ du CIUSSS 30 juin 2024

18-708 Docteure Yahia Manel Associé Anatomopathologie Hôpital de Chicoutimi Départ du CIUSSS 23 avril 2022

Permis Titre Nom Prénom Statut Département Privilèges visés Site principal Correction Commentaires

02-557 Docteure Dallaire-Nantel Léonie Anne Actif

Département de 

gynécologie-

obstétrique

Gynécologue-obstétricien(ne) et 

oncologie gynécologie

CIUSSS du Saguenay-

Lac-Saint-Jean : 

Hôpital de 

Chicoutimi

L'ajout de l'inscription 

du privilège «oncologie 

gynécologie» 

Ce privilège avait été 

approuvé par le 

département, mais omis par 

erreur dans la 

recommandation déposée 

pour la nomination au CA du 

18 décembre 2019.


